
Arrêt de la Cour (grande chambre) du 18 mars 2014 (demande de décision préjudicielle du The 
Equality Tribunal — Irlande) — Z/A Government Department, the Board of Management of a 

Community School

(Affaire C-363/12) (1)

(Renvoi préjudiciel  —  Politique sociale  —  Directive 2006/54/CE  —  Égalité de traitement entre 
travailleurs masculins et travailleurs féminins  —  Mère commanditaire ayant eu un enfant grâce à une 
convention de mère porteuse  —  Refus de lui accorder un congé payé équivalent à un congé de maternité ou 
à un congé d’adoption  —  Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées  — 
Directive 2000/78/CE  —  Égalité de traitement en matière d’emploi et de travail  —  Interdiction de toute 

discrimination fondée sur un handicap  —  Mère commanditaire étant dans l’incapacité de porter un 
enfant  —  Existence d’un handicap  —  Validité des directives 2006/54 et 2000/78)

(2014/C 142/07)

Langue de procédure: l’anglais

Juridiction de renvoi

The Equality Tribunal

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Z

Parties défenderesses: A Government Department, the Board of Management of a Community School

Objet

Demande de décision préjudicielle — The Equality Tribunal (Ireland) — Interprétation des art. 4 et 14 de la directive 2006/ 
54/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 juillet 2006, relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des 
chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (JO L 204, p. 23) — 
Interprétation des art. 3, par. 1, et 5 de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d’un 
cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (JO L 303, p. 16) — Mère biologique ayant 
recouru à une maternité de substitution — Personne souffrant d’une incapacité physique l’empêchant de donner naissance à 
un enfant — Droit à un congé de maternité

Dispositif

1) La directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 juillet 2006, relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité 
des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail, notamment ses articles 4 et 14, 
doit être interprétée en ce sens que ne constitue pas une discrimination fondée sur le sexe le fait de refuser d’accorder un congé payé 
équivalent à un congé de maternité à une travailleuse, en sa qualité de mère commanditaire ayant eu un enfant grâce à une convention 
de mère porteuse.

La situation d’une telle mère commanditaire en ce qui concerne l’attribution d’un congé d’adoption ne relève pas de cette directive.

2) La directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement 
en matière d’emploi et de travail, doit être interprétée en ce sens que ne constitue pas une discrimination fondée sur le handicap le fait 
de refuser d’accorder un congé payé équivalent à un congé de maternité ou à un congé d’adoption à une travailleuse étant dans 
l’incapacité de porter un enfant et qui a recouru à une convention de mère porteuse.

La validité de cette directive ne peut être appréciée au regard de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes 
handicapées, mais ladite directive doit faire l’objet, dans la mesure du possible, d’une interprétation conforme à cette convention. 
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